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Le tabellionage d’Étival
et l’ascension de la famille Haxo
Line SKORKA
Sous l’Ancien Régime coexistaient plusieurs catégories de notaires :notaires royaux, notaires seigneuriaux et notaires apostoliques. Onconnaît assez mal la pratique des notaires seigneuriaux, qui diffère aussi,
il est vrai, selon l’importance de la seigneurie. La conservation des minutes du
tabellion de la seigneurie d’Étival1, qui ont été remises à la Révolution à un
notaire de Raon-l’Étape2, permet une étude plus approfondie du fonction-
nement de cette étude depuis son origine en 1683 jusqu’à sa disparition en
1794. Le tabellionage d’Étival a fait émerger une famille, la famille Haxo, qui
s’est illustrée sous la Révolution et l’Empire.
Le Pays des Abbayes (dénomination aujourd’hui d’une communauté de
communes) est caractérisé au xviie siècle par trois abbayes, deux bénédictines
(Senones et Moyenmoutier) et la troisième, Étival, relevant de l’ordre des
Prémontrés. L’abbé d’Étival était seigneur haut justicier sur le territoire
dépendant de l’abbaye d’Étival, appelé ban d’Étival3 comme Épiphane Louis,
abbé régulier de l’abbaye d’Étival de l’ordre des Prémontrés, l’explique dans
l’aveu et dénombrement rendu au roi de France en la Chambre royale à Metz
le 2 janvier 1681 : « Dans toute la seigneurie d’Étival […] je suis seigneur haut
justicier moyen et bas, avec toute sorte de droit de hautes et basses amendes,
épaves, confiscations […] et généralement tous les autres privilèges des hauts
1. Archives départementales des Vosges, 5 E 51/1-34.
2. Ce qui a permis leur conservation ; tous les minutiers de Saint-Dié sauf un ont été
détruits en 1944.
3. Le ban d’Étival est défini ainsi par l’abbé d’Étival en 1681 : « La seigneurie et ban
d’Étival sont distingués en deux bans : le haut et le bas[…] Dans lesdits bans d’Étival
il y a 14 villages présentement réduits en hameaux, scavoir dans le bas ban : le
Vivier, la Fosse, le Mesnil, Pajaille, Deyfosse et Saint-Remy ; dans le haut ban :
Nompatelize, Biarville, Bréhimont, la Vacherie, Herbaville, Saulceray, la Bourgonce
et la Salle ou Hoste du Bois, dans lesquels bans il y avait près de 600 familles
réduites à 80 environ », Arch. dép. Vosges, 17 H 23.
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justiciers. J’y ai encore droit de justice foncière outre la juridiction en haute
justice. J’y ai un autre et second degré qui est celui d’appel vulgairement dit
droit de buffet. La haute justice s’y exerce par un maire, un échevin, un
procureur fiscal, pour le tutélaire par un tabellion clerc juré, et un doyen ou
sergent, desquels tous j’ai droit de la création seul sans part d’autrui […]4. » Le
tabellion clerc juré s’occupe alors du tutélaire (inventaires après décès, comptes
de tutelle, nominations de tuteurs, etc.) et a le rôle à la fois de greffier et de
conservateur des actes.
La création du notariat d’Étival, l’installation d’une étude
Le 11 mars 1683, le prieur de l’abbaye d’Étival, Simon Godin5, et les
religieux d’Étival (la fonction d’abbé étant vacante après la mort d’Épiphane
Louis le 24 septembre 1682), ordonnent qu’il sera procédé incessamment à un
inventaire public et authentique des papiers, registres et autres déposés au
greffe de la justice d’Étival6. Pour ce faire, il est nécessaire de rechercher un
tabellion qui soit capable de mener à bien cette tâche. L’arrivée de celui-ci, en
avril 1683, est consignée grâce à une très curieuse anecdote figurant dans le
Livre du Couvent 7sous la rubrique Des miracles opérés par sainte Richarde :
« Quelques mois après son arrivée dans cette abbaye d’Étival, le sieur
Gérard Perrotey, qui avait été établi greffier de cette seigneurie au mois d’avril
précédent par Simon Godin, se rompit une veine par trop de fatigue qu’il prit
à la chasse. Il vomissait du sang, on lui mit les reliques de sainte Richarde sur
son estomac et il a revécu. »
L’intervention divine, par l’intermédiaire des reliques, a permis à Gérard
Perrotey de vivre encore de nombreuses années, puisque le rapporteur de cet
évènement ajoute qu’il est retourné à Fraize, son lieu d’origine, en avril 1700
et qu’il y vivait encore le 8 décembre 1721. Dans ce récit, il est indiqué que
Gérard Perrotey est greffier de la seigneurie. Or dans les actes notariés de
1686-16888, il est indiqué « passé en l’abbaye d’Étival par Perrotey, clerc juré
et tabellion en la seigneurie d’Étival ». Il s’agit bien de minutes de notaires et
non d’actes judiciaires. Par ailleurs, Gérard Perrotey était aussi le greffier de la
justice et on retrouve sa signature au bas des actes judiciaires. Il y a donc
cumul des fonctions de greffier de justice et de tabellion, non plus dans le seul
sens de conservateur des actes, mais celui de véritable notaire seigneurial. Ce
4. Arch. dép. Vosges, 17 H 23.
5. Il ne prendra les fonctions d’abbé que le 11 juillet 1683
6. Cartulaire de Lieger, p. 54.
7. Arch. dép. Vosges, 17 H 2.
8. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/1.
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cumul va perdurer jusqu’à la Révolution. Le successeur de Perrotey, Jacques
Haxo, s’intitule dans les actes notariés, clerc juré et tabellion au début de son
exercice (1700-1701) puis simplifie la fonction en indiquant seulement tabellion
de la seigneurie d’Étival. Le dernier notaire de la seigneurie d’Étival, Nicolas
Rebout, commence un acte de vente en date du 18 septembre 1793 par « au
Vivier devant le tabellion d’Étival », or depuis l’application du décret-loi du
29 septembre-6 octobre 1791, il n’existait plus que des notaires publics sur le
territoire français. Seule concession aux changements, il n’est plus question de
la seigneurie d’Étival, les biens des communautés ecclésiastiques ayant été
confisqués. Cette titulature, Nicolas Rebout la conserve jusqu’à son dernier
acte notarié, le 7 prairial an II.
Pour obtenir un office, il fallait recevoir des lettres de provisions et être
reçu devant la justice compétente. Seul le dossier de provisions de Benoît
Haxo par l’abbé Hugo, évêque de Ptolémaïde, daté de juillet 17329, a été
conservé dans les archives de la justice d’Étival. Ce dossier comprend la
supplique de l’intéressé, résidant au village du Vivier, pour obtenir la charge
de greffier et tabellion de la seigneurie d’Étival, suite à la démission de son
père Jacques Haxo, l’information de vie et mœurs (c’est-à-dire la vérification
que le candidat convient pour la fonction) avec les déclarations de Louis
Gérardin, ancien maire d’Étival demeurant à Pajailles (42 ans) et de Jean Clerc
directeur de la confrérie Notre-Dame demeurant aussi à Pajailles (43 ans)
devant Louis Henry, avocat exerçant au siège bailliager de Saint-Dié, juge et
garde des terres et seigneurie d’Étival, la prestation de serment de Benoît
Haxo. un registre de réceptions des charges de la seigneurie d’Étival10
mentionne à la date du 22 décembre 1761 la réception de Nicolas Rebout,
garçon majeur résidant à Raon, comme greffier et clerc-juré par Monseigneur
l’évêque de Toul, seigneur temporel d’Étival. Depuis 1747, la seigneurie d’Étival
était passée en effet dans le domaine de l’évêché de Toul. Il est vraisemblable,
qu’au moment des nominations de Gérard Perrotey, puis de Jacques Haxo, ces
formalités n’existaient pas encore à Étival et que celles-ci dépendaient de la
seule volonté de l’abbé d’Étival (Simon Godin). Le duc Léopold de Lorraine,
après avoir récupéré son duché en 1698, après une occupation française de
27 ans (1670-1697), entreprit une réforme de l’organisation notariale, qui
connut son point d’orgue par l’édit du 11 mai 1720, qui supprima tous les
tabellions et notaires existant dans les duchés de Lorraine et de Bar pour les
remplacer par un peu plus de 200 tabellions du duché de Lorraine, avec un
tabellion général garde-notes auprès de chaque bailliage. L’édit de 1723 rendit
de plus les offices héréditaires. Cette réforme eut des échos à Étival, puisque
Benoît Haxo a demandé à succéder à son père en remplissant les formalités
d’usage.
9. Arch. dép. Vosges, B 4754.
10. Même cote.
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un office notarié suppose un endroit pour travailler et conserver les
documents. Le tabellion d’Étival était aussi greffier de la justice. Comme
les autres greffiers, ses prédécesseurs11, il résidait par conséquent dans la
Basse-Cour de l’abbaye, près du lieu où se tenaient les audiences judiciaires,
les plaids annaux (assemblées communautaires), etc. Les registres paroissiaux
confirment ce domicile, puisque le 10 août 1688 est enterrée la fille âgée de
6mois, de Gérard Perrotey, greffier de la justice d’Étival résidant à la Basse-Cour
de l’abbaye. Il est évident qu’il était plus facile de conserver les minutes des
actes notariés au même endroit que les actes judiciaires, dont Gérard Perrotey
avait fait l’inventaire à son arrivée à Étival. Pourtant l’idée de la conservation
des minutes dans un endroit spécifique, dédié à l’activité de tabellion, fait son
chemin, comme en témoignent les lettres de provisions de Nicolas François
Mansuy comme tabellion de la seigneurie de Moyenmoutier par dom Humbert
Belhomme, abbé de Moyenmoutier, datées du 15 mars 171312. L’office de
tabellion de la seigneurie de Moyenmoutier étant vacant par le décès de
Claude Antoine, l’abbé de Moyenmoutier nomme Nicolas Mansuy, « bourgeois
de notre ville de Raon-l’Étape », tabellion. Celui-ci est autorisé à passer et
recevoir les contrats et actes, à percevoir les profits et émoluments ordinaires
« à l’effet de quoi il sera obligé d’avoir et tenir au dit lieu de Moyenmoutier
une estude ou bureau dans lequel lesdits contrats et actes seront conservés et
de s’y transporter à certains jours […] et même autant de fois qu’il en sera
besoin pour les y passer et recevoir13 ». À Étival, on ne sait pas exactement
quand Jacques Haxo installa son étude au Vivier (lacune dans les minutes du
début du xviiie siècle). Toutefois, dans un acte de retrait lignager du
22 janvier 1715 passé devant Mansuy, notaire à Raon-l’Étape14, Jacques Haxo
est dit tabellion et greffier en la seigneurie d’Étival, résidant au Vivier. Il est
vrai qu’il habitait déjà le Vivier en 1682, puisqu’il figure, sous la rubrique
« Vivier », sur la liste des confirmés à Moyenmoutier par l’évêque de Toul. Il
fait un emprunt important aux religieux d’Étival en 1712 de 1400 francs
barrois, avec une rente annuelle rachetable de 70 F15. Est-ce pour bâtir ou
agrandir sa maison, pour en faire une étude ? un contrat de mariage du
24 février 172416 est passé en l’étude du tabellion de la seigneurie d’Étival au
11. Jean Louys, sans doute apparenté à l’abbé Épiphane Louis, en 1680, prédécesseur
immédiat ; Jean Maréchal (1669), Pierre Aubertin (1656) nommé gruyer le
16 février 1665 pour ceux dont nous connaissons les noms.
12. Collection particulière.
13. Finalement Nicolas Mansuy s’est démis de la charge au mois de juin de la même
année. Il passe des actes l’année suivante comme tabellion général au duché de
Lorraine résidant à Raon-l’Étape.
14. Arch. dép. Vosges, 5 E 7/2.
15. Cartulaire d’Étival, page 474.
16. Arch. dép. Vosges, 5 E 7/10.
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Vivier. une expertise du 17 novembre 177617 des réparations à faire à la
maison où réside Nicolas Rebout (achetée par ce dernier le 9 octobre 1776
devant un notaire de Saint-Dié aux héritiers de Benoît Haxo) démontre que le
tabellion habitait bien dans la maison où se trouvait l’étude notariale. Malgré
les changements de notaire, l’office notarial reste implanté jusqu’à la Révolution
au Vivier.
Nous avons vu que le tabellion de la seigneurie d’Étival était aussi greffier
de la justice ce qui l’obligeait également à veiller à la bonne tenue des actes
judiciaires. En particulier, le greffier était chargé des actes relatifs aux tutelles :
scellés, inventaires après décès, nominations de tuteurs, comptes de tutelle,
etc. une part importante des archives de la justice d’Étival concerne des
affaires de tutelle (protection des veuves et des orphelins). Le soin apporté à
la conservation de ces documents est sans aucun doute imputable à ce cumul
de fonctions.
17. Arch. dép. Vosges, B 4850.
Extrait du plan cadastral de 1809, place du Vivier.
Mairie d’Étival-Clairefontaine
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Il faut encore y ajouter d’autres fonctions liées à la passation des actes,
le contrôle des actes et leur insinuation. Le contrôle des actes consiste en un
enregistrement sommaire par analyse de l’acte dans un registre et en l’appo-
sition sur la minute de la mention que la formalité a bien été remplie, avec
pour finalité d’entériner la date de passation de l’acte. Le duc Léopold avait
réorganisé le contrôle des actes par l’édit du 12 décembre 1718, avec un bureau
dans chaque prévôté et obligation de faire enregistrer tous les actes passés par
les notaires ou tabellions, sur le modèle de ce qui avait été mis en place dans
le royaume de France en 1693. Il y avait donc un contrôleur ducal des actes à
Raon-l’Étape. Le contrat d’apprentissage du 11 février 1719 passé par Jacques
Haxo porte la mention du contrôle à Raon-l’Étape, le 12 février 171918. Par
contre, en bas du contrat de mariage de Claude Idoux et de Catherine Virion
du 30 août 172119, il est inscrit : « Contrôlé au Vivier le 9 septembre 1721, folio
premier, numéro premier, reçu 2 l. 18 s. » Il s’agit donc du premier acte
contrôlé par Jacques Haxo au nom de l’autorité fiscale de la seigneurie (l’abbé
18. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/8.
19. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
Maison du Vivier supposée être l’étude du tabellion.
Photographie Amis du Ban d’Étival 2012
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d’Étival). En 1723, les actes sont de nouveau contrôlés à Raon, puis le contrôle
revient au Vivier. Il faudrait vérifier sur les actes eux-mêmes l’évolution du lieu
de contrôle, car tous les registres correspondant au contrôle du Vivier ont
disparu. Pour faire le contrôle des actes, le tabellion avait besoin d’aide. Ainsi
pour le dernier acte de 1761 (Maître Benoît Haxo venant de mourir), le contrôle
a été effectué par Dominique Thomas Hurandel, garçon praticien au Vivier.
Il n’en est pas de même pour les registres d’insinuations, qui ont été bien
conservés ; ils forment une série continue de 1723 à 179020. Ceux-ci font partie
des archives judiciaires. Le premier registre conservé (1723-1730) porte la
mention : Registre des insinuations enregistrées au greffe de la justice d’Étival par
Jacques Haxo greffier. L’insinuation est la formalité qui consiste en la trans-
cription in extenso ou sommaire dans un registre destiné à cet usage, des actes
dont le public a intérêt à connaître l’existence, tenu par le greffe judiciaire. Ces
actes concernent les mutations de propriétés (publicité foncière) ou l’existence
de droits, pour éviter les fraudes et servir de preuves en cas de contentieux.
Dans ces registres, le greffier de la seigneurie, qui est aussi notaire, recopie ses
propres actes notariés mais aussi ceux d’autres notaires de Raon ou de
Saint-Dié portant sur des biens situés dans le ban d’Étival. C’est ainsi qu’est
transcrit le 9 décembre 174921 un acte passé par Benoît Haxo, contrôlé au
Vivier le même jour (fol. 26 n° 1 vol. 2 reçu 19 sols) par Benoît Haxo et insinué
au greffe de la seigneurie le 9 décembre 1749 toujours par Benoît Haxo. Le fait
que toutes ces opérations portent la même date laisse à penser qu’elles se
faisaient chez le tabellion dans son étude.
Le tabellion d’Étival touchait donc des revenus ou émoluments provenant
de ses fonctions de greffier (ainsi que pour la tenue des registres des insinua-
tions), de l’établissement des actes notariés et du contrôle des actes. Il était
aussi receveur des consignations22.
L’activité notariale
Elle peut être étudiée d’un point de vue quantitatif ou qualitatif, suivant
la typologie des actes passés ou à travers les clients de l’étude.
Étude quantitative des actes
Elle ne pouvait être faite sur l’ensemble des années du tabellionage
(1683-1794), ne serait-ce qu’en raison des lacunes dans la conservation des
20. Arch. dép. Vosges, B 4852-4854.
21. Arch. dép. Vosges, B 4853.
22. Arch. dép. Vosges, B 4848.
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actes. Elle a donc été limitée à l’exercice de Jacques Haxo pour la période de
1716 à 1731. Il n’existe plus de répertoires de ces actes, même si une page
rescapée pour janvier 1731 laisse à penser qu’ils ont existé.
Il a donc fallu compter les minutes conservées, ce qui représente un total
de 1872 actes pour 16 années, soit une moyenne de 117 actes par an. Par
comparaison, Benoît Haxo passe 127 actes en 1738 et à peine une cinquan-
taine en 1746 ; Nicolas Rebout de 1790 à mai 1794, 199 actes, soit 45 actes par
an. À la mort de l’abbé Hugo (1739) et après le rattachement à l’évêque de
Toul (1747), on constate une chute de près de 50 % des actes. Le notaire
Acte du 18 décembre 1688.
Archives départementales des Vosges, 5 E 51/1
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seigneurial n’est plus là que pour rédiger les actes indispensables à la vie
locale ; les actes importants sont passés à Saint-Dié (par un notariat royal).
un examen plus poussé de la périodicité des actes par trimestre, montre
qu’il n’y a pas de périodes plus favorables que d’autres. En 1716, 40 % des
actes sont passés au quatrième trimestre alors que seulement 13 % d’avril à
juin. La majorité des actes en 1718 sont passés de janvier à mars (43 %) et en
1725 d’avril à juin (41 %). Durant la même année 1725, le troisième trimestre,
le plus souvent le moins actif, arrive en deuxième position avec 25 % des
actes !
Le notaire se déplace sur tout le ban d’Étival pour rencontrer les parties ;
c’est ainsi que Benoît Haxo a passé dix actes le 18 avril 1735. À travers les
précisions d’heure portées sur les actes il est possible de suivre son parcours.
Parti tôt le matin à pied du Vivier, il a traversé Deyfosse, puis par Biarville
(environ 3 km) où il a passé un acte, il a poursuivi son chemin jusqu’à la Salle
(3,5 km), où il a passé un acte encore avant midi. L’après-midi, il passe 8 actes
à La Salle avant de rentrer au Vivier, par le plus court chemin, ce qui repré-
sente au total environ 12 km (3 heures de marche) plus le temps consacré aux
actes. Il se trouve que les minutes de 1735 sont numérotées23, or le rangement
de ces 10 actes selon leur numérotation ne correspond pas à la chronologie
des faits, ce qui tend à prouver que les actes sont rangés au fur et à mesure de
la délivrance des grosses ou expéditions, la numérotation se faisant plus tard
(au moment de la rédaction du répertoire).
Les minutes sont sur des feuilles séparées, ou parfois, comme en 1721,
elles sont les unes à la suite des autres, sur les mêmes feuillets. Ce changement
correspond-il à des impératifs d’économie du papier ? Il est difficile de savoir
si le papier venait de la papeterie d’Étival, elle-même située au Vivier (pas de
filigrane visible).
Étude typologique des actes
De manière habituelle, on partage les actes en trois grandes catégories :
ceux concernant la famille, ceux relatifs à la propriété et sa gestion, ceux
relevant du crédit. Puisque le tabellion est aussi greffier, il est intéressant de
voir si cette double fonction a aussi ses répercussions dans les minutes.
Actes relatifs à la famille
L’importance des actes notariés pour l’étude de la société n’est plus à
démontrer. Proche des familles, le notaire consigne les grands évènements et
décisions personnelles. Le contrat de mariage est l’acte familial par excellence
passé devant notaire. L’examen des minutes du tabellion d’Étival montre que
l’on passe un contrat de mariage essentiellement quand il s’agit de remariage
23. Les répertoires de Benoît Haxo de 1732 à 1737 sont conservés sous la cote 5 E 51/4.
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avec ou sans enfant. Les contrats d’apprentissage apportent des renseigne-
ments sur la formation aux métiers indispensables à la vie de la communauté.
Le contrat d’apprentissage, passé le 2 janvier 171924, du fils de Michel Antoine
(prénommé Michel comme son père) chez Antoine Chartier maçon et tailleur
de pierre, stipule ce que ce dernier doit fournir à son apprenti : une paire de
souliers, une paire de bas de laine, une culotte de toile et un tabliau ainsi que
les outils spécifiques à la taille de pierres (tranche, ciseaux, équerre) ; ce contrat
est de 20 écus (à 7 F barrois l’un) par an. Le maître d’apprentissage reçoit 77 F
barrois 6 gros le 20 février, le reste dû à la Saint-Jean prochain ; le contrat est
annulé le 14 janvier. Cet acte montre le besoin de former des apprentis en 1719
(c’est une époque de constructions à l’abbaye d’Étival), la durée de l’appren-
tissage (un an), les effets fournis par le maître d’apprentissage. À la fin de sa
vie sur terre, on songe à son salut éternel ; il est nécessaire de faire un
testament, surtout si l’on souhaite que soient célébrées des messes (comme
dans l’acte du 15 mai 173725, fondation de messe pour le repos de l’âme de
Marguerite Cherrier veuve de Dominique Parmentier). Sur leurs vieux jours,
les parents cèdent leurs biens immobiliers à leurs enfants contre pension et
nourriture ; ainsi dans l’acte du 10 juillet 172426, Jean Vincent maître chirurgien
et sa femme donnent leur maison à leurs 3 enfants et conservent pour eux
deux pièces de derrière pour logement, ainsi que 9 cordes de bois par an, une
vache dans l’écurie, la jouissance des fruits du jardin, 6 réseaux de froment,
36 livres de lard, 30 livres de beurre par an, 12 écus par quartier d’année. Il est
ajouté : « Ledit Vincent et sa femme seront soignés et soulagés en cas de
maladie ainsi que tous les enfants sont obligés de faire envers leurs père et
mère. » Le notaire, après la mort des personnes, intervient encore pour le
partage de la succession (exemple : partage des héritiers de Dominique Mallé
après le décès de la femme de celui-ci, le 23 mai 173527). Il y a parfois des
successions plus complexes, comme celle mentionnée dans un acte de vente
du 6 septembre 1719. Elle met en scène deux Suisses, François Fanecque, du
canton d’Altdorf, natif de Quironne en Italie, et Ambroise d’Embroisin, natif
d’Esclare, dépendance d’Altdorf, tous deux résidant à Saint-Remy (commune
limotrophe d’Étival), le premier vendant au deuxième les biens hérités de son
père Jean Fanecque, de son vivant scribe résidant à Quironne en Italie pour
130 écus monnaie d’Italie. Ce contrat de vente révèle aussi les liens de l’abbaye
d’Étival avec la Suisse et le Milanais.
24. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/8.
25. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/4, mention sur le répertoire, car l’année 1737 est lacunaire.
26. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/10.
27. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/14.
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Actes relatifs à la propriété foncière (achats et ventes, baux)
Ce sont la majorité des actes réalisés par le tabellion d’Étival. En 1782, ce
type d’actes représente même 98 % des actes. Ils permettent de faire des
recherches de propriété et parfois même de localiser approximativement la
maison en connaissant les tenants et aboutissants. Les contrats de construction
sont très rares : on peut citer toutefois le contrat de travail du 27 avril 168728
passé devant Perrotey par André Lécole, maître charpentier au Vivier au profit
d’un habitant de la Fosse qui construisait sa maison. On peut également citer
le marché pour la taille de pierres du 5 octobre 172329, passé par Dominique
Sonce du Vivier et Nicolas Pierron (ou Pierson) résidant en la Basse-Cour,
maîtres maçons agissant aussi aux noms de Paul Chartier et Christophe Henri,
également maîtres maçons, avec des tailleurs de pierre de Moyenmoutier,
La-Neuveville et Senones (Joseph Carle, Nicolas Yocom et Jean Yocom), pour
se procurer les pierres nécessaires pour les ouvrages et bâtiments de l’abbaye
d’Étival (étant donnée la date, il s’agit sans aucun doute du palais abbatial).
Dans un acte du 16 janvier 178230, une source est vendue à 16 toises de la
fontaine de Sainte-Richarde, près de la Hollande à charge par l’acquéreur de
la faire « enchambrée ». Les baux des fermes appartenant à la mense conven-
tuelle sont passés devant le notaire. Ils donnent des renseignements sur le
contenu de la ferme, parfois le matériel (moulins, papeterie) et sur les condi-
tions financières qui peuvent varier pendant les années de locations, lorsqu’il
y a par exemple des réparations à faire (diminution du canon au début du
bail). Par un bail du 6 septembre 1726 (passé devant Jacques Haxo31), la vieille
ferme des Basses Pierres32 est louée pour 9 ans à Antoine Adam pour un
canon (loyer) annuel de 100 F barrois, et pour les trois dernières années de
234 F. On peut également bailler à titre de « laix » son bétail. Le 18 mai 172433
c’est Jean Sonce, tailleur de pierre au Vivier, qui laisse sa vache de 3 ans à poil
blanc et noir (d’une valeur de 70 F barrois) à Nicolas Besiol de Deyfosse pour
la nourrir et la soigner, à charge de payer 5 F annuels. Nicolas Rattaire prend
à laix pour trois mois, 10 chèvres, 2 truies, 4 ruches à miel le 28 janvier 1719
de Nicolas Blaise d’Herbaville et Norbert Tisserand de Biarville34.
28. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/1.
29. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
30. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/31.
31. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/11.
32. Arch. dép. Vosges, 17 H 52, fol 47 et 48.
33. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/10.
34. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/8.
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Actes de crédit (obligations, rentes, quittances…)
L’abbaye d’Étival agissait comme un organisme de crédit, elle prêtait et
empruntait aussi de l’argent. Il n’est donc pas étonnant de trouver des obliga-
tions ou des reconnaissances de dettes parmi les minutes notariales. Ces actes
portent parfois des annotations bien postérieures. La constitution de rente de
17 livres 6 sous de Lorraine en faveur de la mense conventuelle, passée le
7 décembre 1757 par Jean Laruelle, tisserand au Vivier, (pour un capital de
350 livres) porte en marge la mention suivante : « Le 3 floréal an III est
comparu Thomas Dulvas comme receveur des biens nationaux au bureau de
l’enregistrement de Raon-l’Étape […] a reçu des mains de Jean Laruelle du
Vivier 311 livres 12 sols. »
Pour donner une idée de la richesse de la mense d’Étival, on peut citer
la constitution de rente de 3786 livres 2 sous 3 deniers à payer sur les revenus
de la mense d’Étival, afin de permettre un emprunt de 75722 livres, fait par
l’évêque de Toul (seigneur d’Étival) au palais abbatial d’Étival le 17 août 1762
devant François Haxo, notaire royal à Saint-Dié, venu spécifiquement à
l’abbaye d’Étival, pour achever la construction du palais épiscopal de Toul, le
jardin et le château de Chaudeney35. Les reconnaissances de dettes peuvent
être rapidement caduques : ainsi, la dette de Jean Régnier le jeune de la Fosse
de 400 livres, due à Jean Sonce, tailleur de pierres, concrétisée par l’acte du
21 février 1720, est payée par la veuve de Jean Régnier le 9 novembre 1722
avant midi36.
Actes liés à des affaires judiciaires
Le tabellion d’Étival est aussi le greffier de la justice. Par conséquent,
quelques minutes témoignent d’accords à l’amiable afin de résoudre des
différends et éviter une procédure judiciaire. une transaction est ainsi conclue
le 23 octobre 171637 entre la femme de Dominique Barthélémy, mise enceinte
par le fils d’un homme chez lequel elle était en service à la Bourgonce
(versement d’une somme de 450 F barrois). Le 13 janvier 1718, un acte est
passé devant notaire38 entre une personne de Pajailles et une du Vivier,
pour indemnisation d’une blessure accidentelle par balle faite par le premier
à la fille du second (la fille est guérie 21 jours plus tard). L’indemnisation
consiste donc dans les frais du chirurgien. De même à Deyfosse, les réparations
des dégâts causés dans les maisons adjacentes par l’incendie du
35. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/63. Château (résidence d’été) construit par Nicolas
Pierson, architecte pour Mgr Claude Drouas de Boussey, évêque de Toul.
36. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/8.
37. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/7.
38. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/7.
Le tabellionage d’Étival et l’ascension de la famille Haxo
111
samedi 16 septembre font l’objet d’un accord passé devant notaire le
23 septembre 171939.
La clientèle du notaire seigneurial
Actes intéressant les Prémontrés d’Étival
Le tabellion de la seigneurie d’Étival est bien évidemment au service de
son seigneur. Il passe donc les baux des fermes monastiques qui sont situées
dans le ban d’Étival (le bail de la ferme d’Einvaux, aujourd’hui en Meurthe-et-
Moselle, est passé devant Me François Haxo, notaire à Saint-Dié, le
12 novembre 1762, 5 E 51/63), les actes d’acquisitions de biens par les menses
abbatiale ou conventuelle et plus généralement tous les actes indispensables à
la gestion foncière de la seigneurie. Il ne faut pas oublier les obligations et les
constitutions de rente, car les Prémontrés d’Étival jouent le rôle de banquiers
auprès de la population.
Le tabellion consigne parfois les décisions prises en chapitre. Il est alors
appelé à la fin du chapitre, qui se tient dans l’église abbatiale (car il n’y a pas
de salle capitulaire à Étival), pour dresser un acte authentique. Ainsi le
12 août 1723, est mis par écrit l’engagement comme sœur oblate de Barbe
Laxenaire (vœux de pauvreté, chasteté et obéissance) pour servir dans toute
l’étendue de son pouvoir à la Basse-Cour ou à la sacristie ou même à la
campagne40. L’intéressée, qui réside à la maison abbatiale, fait don aux
religieux le 16 janvier 1728 de 546 F et 2026 F respectivement pour 146 messes
basses maintenant et 400 après son décès, avec la promesse de la garder, la
nourrir et la vêtir sa vie durant41.
Des messes sont fondées : donation par les héritiers Henri à la confrérie
Notre-Dame, érigée en l’église d’Étival, d’un pré au Vivier le 17 décembre 1735,
pour faire dire deux messes basses de requiem42 ; le 15 mai 1737 une messe
est demandée pour le repos de l’âme de Marguerite Cherrier, veuve de
Dominique Parmentier43. Les Prémontrés d’Étival assurent aussi un ensei-
gnement théologique de haut niveau au profit des jeunes gens du ban qui se
sentent destinés à l’état monastique. On les retrouve dans les actes notariés
comme témoins (témoins Louis Henry et Jean-François Grandidier, étudiants
en l’abbaye d’Étival, acte du 29 août 173544) ou comme bénéficiaire d’une
39. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/8.
40. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
41. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/12.
42. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/14.
43. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/4.
44. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/14.
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donation (donation par Claude Vichard et sa femme, maître d’école à Marzelay
originaire de Saulcera, à leur fils Nicolas Vichard étudiant en théologie,
3 juillet 171745).
La vie matérielle à l’abbaye transparaît à la lecture des minutes. Les
domestiques des religieux passent des actes : constitution de rente le
21 septembre 172446 au profit de Jean Vincent, tailleur d’habits et valet de
chambre de l’abbé ; 19 février 1734, engagement de Nicolas André, de la
Chapelle de Moyenmoutier, ancien domestique de l’abbaye, comme laboureur
et voiturier, qui fait donation de tous ses biens47 ; bail à laix le 2 janvier 172248
d’une vache de 6 ans pleine, estimée à 100 F, par Catherine Barthélemy veuve
de Pierre Richard, servante à l’abbaye et demeurant en la Basse-Cour, à son
fils Noël Dargo ; contrat de mariage en date du 24 décembre 172349, de Joseph
Clerc, domestique auprès des religieux, avec Marie Michel veuve de Jean
Mathieu de Pajailles.
On trouve assez peu de renseignements sur les constructions et recons-
tructions opérées par les religieux après les dégâts des guerres du xviie siècle.
Le bail de la ferme de Clairefontaine du 29 octobre 1722 nous apprend qu’elle
est nouvellement construite, ce qui est confirmé par un acensement d’une
terre en friche à côté le 20 mai 172350. Le marché de taille de pierres du
5 octobre 1723 correspond à la date gravée à l’intérieur du palais abbatial51.
une transaction passée devant Jacques Haxo le 25 septembre 173052, entre
l’abbé et les religieux, porte sur la construction d’un passage de communi-
cation depuis l’hôtel abbatial jusqu’à l’église et explique la raison d’être de cet
ouvrage. Parfois c’est indirectement que l’on trouve des mentions de travaux ;
l’abbé Hugo vend, le 1er octobre 172553, une maison au Vivier afin d’avoir de
l’argent pour achever l’église abbatiale. Sans doute, la meilleure preuve de
confiance des Prémontrés en leur notaire est le dépôt du testament olographe
de l’abbé Hugo auprès de Benoît Haxo par dom Humbert Barrois, abbé de
Moyenmoutier, son exécuteur testamentaire, le 2 août 173954.
45. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/7.
46. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/10.
47. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/14.
48. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
49. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
50. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
51. Édifice inscrit au titre des monuments historiques.
52. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/13.
53. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/10.
54. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/16.
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Actes pour la communauté du Ban d’Étival
Les actes les plus intéressants concernant la communauté sont les
contrats passés avec les maîtres d’école : 12 mars 1719 (traité de maître d’école
et de marguillier signé avec Joseph Chipon le jeune pour un an), 11 février 1720
(contrat avec le même pour six ou neuf ans), 21 février 1746 (bail de trois ans
signé avec Claude Erlot, commençant à la Saint-Georges, 23 avril). Dans ce
dernier contrat, il est précisé qu’il y a une seule école pour le Bas Ban (villages
du Vivier, de Pajailles, du Ménil et de la Fosse, ainsi que pour les habitations
au-delà de l’eau c’est-à-dire de Clairefontaine) au Vivier avec un logement
Dépôt du testament de l’abbé Hugo chez le notaire, 5 août 1739.
Arch. dép. Vosges, 5 E 51/16
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2015
114
pour le maître. Celui-ci doit enseigner la lecture, l’écriture, l’orthographe,
l’arithmétique et le chant ainsi que le catéchisme. À cela s’ajoutent d’autres
tâches : balayer l’église, prendre soin des ornements, préparer les processions,
etc. En ce qui concerne la maison d’école, des renseignements sur sa configu-
ration se trouvent dans les expertises des travaux à y faire, conservées dans les
archives judiciaires55.
Parmi les actes de 1793, il y a la vente, par la municipalité d’Étival, de
portions de terrains communaux (autrefois de la mense conventuelle) à des
particuliers, pour bâtir leurs maisons, que ce soit près de la croix du Jard ou
au Vivier.
La clientèle du notaire seigneurial est plus variée, mais reste limitée aux
personnes natives du lieu, ou résidant dans ce territoire restreint. Elle n’exclut
pas les proches puisque Nicolas Haxo vient chez son frère, Jacques Haxo,
passer un acte de vente le 27 mai 1718 (5 E 51/7). Le même, alors trésorier
receveur des émoluments du sceau de la chancellerie établie près le Conseil
souverain d’Alsace à Colmar, passe un bail d’une ferme qu’il possède à Biarville
le 8 novembre 172356.
Les tabellions d’Étival et la famille Haxo
Les quatre tabellions d’Étival
Quatre tabellions se sont succédé de 1683 à 1794 (soit 111 ans).
Gérard Perrotey, le premier tabellion
de la seigneurie d’Étival (de 1683 à 1700),
est originaire de Fraize. Il est issu d’une
famille qui a donné plusieurs hommes de loi
à Fraize aux xviie et xviiie siècles, comme
Dominique Perrotey, fils de Jean Perrotey greffier du ban de Fraize, nommé
tabellion général de Lorraine le 13 août 1665 ou comme Me Antoine Perrotey,
contrôleur des contrats et exploits, décédé en 1724 à Fraize. D’autres membres
de cette famille sont des ecclésiastiques, comme Blaise Perrotey, docteur en
théologie, prêtre notaire apostolique du Val de Saint-Dié, curé de Fraize,
décédé le 10 août 1725. Gérard Perrotey a été baptisé le 6 mai 1646 ; il est le
fils de Jean Perrotey et de sa femme Jeanne, de la Costelle, au Ban de Fraize ;
son parrain est le curé de Fraize. On ne connaît pas la date de son mariage
avec Georgette (ou Georgine) Haxaire, mais un enfant du couple, Gérard est
baptisé le 17 mai 1674. Il est certain qu’il s’installe avec sa famille à l’abbaye
d’Étival, en avril 1683. Dans un acte du 13 février 1688, son fils Nicolas Perrotey
55. Arch. dép. Vosges, B4850.
56. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/9.
Signature de Gérard Perrotey.
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le jeune est témoin. C’est sans doute celui-ci qui devient régent d’école pour
le Bas Ban au Vivier (témoin à un mariage en 1700). Le 27 avril 1700, sa fille
Jeanne épouse à Étival Paul Chartier, tailleur de pierre originaire de Bar-le-Duc,
résidant en la Basse-Cour (décédé le 7 juin 1726). Seules sont conservées
quelques minutes de Gérard Perrotey de 1686 à 1688. Il repart à Fraize en 1700
et il acquiert par acte du 5 mai 1714, passé devant Nicolas Mansuy, tabellion
général au duché de Lorraine résidant à Raon, un pré au Valtin, il habite à la
Costelle (ban de Fraize) ; sa signature commence à être tremblante. Le
rédacteur du Livre du Couvent assure qu’il y vivait encore le 8 décembre 1721.
Jacques Haxo (notaire de 1700 à 1731) est
le fils de Joseph Haxo de Deyfosse et de Barbe
Colin. Il est né le 7 janvier 1675 et son père
meurt le 23 février de la même année, une
semaine seulement après un de ses fils âgé de
2 ans, du fait d’une épidémie qui tue cinq
personnes de la famille entre février et mars
1675. Jacques Haxo avait encore un frère aîné
Nicolas né le 10 décembre 1669 (ses parents s’étaient mariés à Étival le
14 janvier 1669). Barbe Colin élève seule ses deux fils avec l’aide et le soutien
des Prémontrés d’Étival. Jacques Haxo commence son exercice de tabellion le
26 mai 1700. Il avait épousé à Raon-l’Étape, Élisabeth Mougenot, le premier
juin 1697. Le couple réside au Vivier et a 15 enfants (de 1698 à 1721), dont
beaucoup moururent en bas âge. Jacques Haxo résigne son office au profit de
son fils Benoît en 1732 et meurt le 31 juillet 1735 à l’âge de 60 ans. Son acte
de décès mentionne qu’il était ancien greffier de la seigneurie d’Étival. Ses
minutes sont conservées de 1716 à 173157 ; pour la période 1700-1715 seul un
répertoire alphabétique des clients (lettres A à L)58 est parvenu jusqu’à nous.
Benoît Haxo (notaire de 1732 à 1761) est
né à Étival le 21 mars 1705. Il se marie à Celles
le 7 février 1730 avec Marie Anne Duvoid, dont
il a six enfants. Celle-ci meurt au Vivier à l’âge
de 28 ans le 14 mars 1739. Il se remarie alors le
11 septembre 1747 avec Marie Madeleine
Rozières de Saint-Dié (décédée le
2 novembre 1749 à 30 ans), dont il a deux
enfants : Jacques François et Nicolas, le futur général mort en 1794. Il élève
seul ses enfants avec l’aide de sa sœur Elisabeth, mariée à Claude Cuper. Il
meurt le 20 novembre 1761 à Étival, à l’âge de 56 ans 8 mois ; il est alors
57. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/7-13 ; les minutes de 1700 à 1701 ne sont pas communi-
cables en raison de leur état.
58. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/4.
Signature de Jacques Haxo.
Signature de Benoît Haxo.
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tabellion et greffier de la seigneurie d’Étival. Ses minutes sont conservées aux
Archives départementales des Vosges sous les cotes 5 E 51/14-20. Quelques
répertoires sont aussi conservés de 1732 à 173859.
Nicolas Rebout (notaire de 1762 à 1794)
vient de Raon-l’Étape. Il se marie à Étival le
30 avril 1765, avec Marie Régnier. Il est le fils de
Jean François Rebout décédé en 1765 et de
Barbe Maire. Il ne semble pas avoir eu d’enfants
à Étival. Reçu tabellion le 22 décembre 1761, le
dernier acte passé par lui date du 7 prairial an
II. Ses minutes sont conservées sous les cotes
5 E 51/21-34 ; l’année 1789 est lacunaire. En l’an VI (29 germinal), il vend une
maison duVivier lui appartenant devant un notaire de Saint-Dié à Jean-François
Parmentier. C’est cette maison qui sera achetée par la mairie d’Étival, le
18 mars 183160, pour y installer l’école.
L’ascension de la famille Haxo
Seule la branche de la famille, qui a donné les deux tabellions de la
seigneurie d’Étival, s’est élevée dans la société. Il s’agissait de la branche aînée.
La famille Haxo est signalée à Deyfosse dès le début du xviie siècle dans
les registres paroissiaux. Jacquot Haxo, maire d’Étival, est décédé le
31 octobre 1647 :
« Le 31 [octobre 1647] mourut le maire Jacob (Haxo) de Deyfosse et fut
enterré le 1er novembre en le cimetière d’Étival […] Il était âgé de […] ans et
pendant quarante ans qu’il a été marié, jamais n’a eu querelle ni dispute avec
son épouse. »
Son fils aîné, Jacques Haxo, meurt le 6 février 1673 ; comme son père, il
était maire du ban d’Étival, c’est-à-dire représentant de la communauté auprès
du seigneur, ayant des fonctions de police et de justice au tribunal de la
seigneurie. Le fils aîné de Jacques Haxo, né le 5 janvier 1648, Joseph, épouse
le 14 janvier 1669 Barbe Colin qui lui donne 3 enfants : Nicolas, Joseph (mort
à 2 ans) et Jacques, qui n’a qu’un mois au décès de son père. Les deux enfants
survivants sont pris en charge par l’abbé d’Étival, qui assure leur éducation.
Ils apprennent non seulement les connaissances élémentaires auprès des
régents d’école, mais ils travaillent aux côtés des hommes de loi. Nicolas fait
un stage de pratique chez Me Doyen, tabellion général du duché de Lorraine
à Saint-Dié61, avant de partir pour Colmar, où les Prémontrés d’Étival avaient
59. Arch. dép. Vosges, 5 E 51/5-6.
60. Acte passé devant maître Poussardin, notaire à Saint-Dié, Arch. Dép. Vosges,
5 E 52/120.
61. Acte de baptême du 10 février 1687 à Étival où il apparaît comme parrain.
Signature de Nicolas
Rebout.
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des biens. Quant à Jacques, il travaille avec Gérard Perrotey, greffier et tabellion
de la seigneurie ; c’est donc tout naturellement qu’il succède à ce dernier en
avril 1700. Il continue de profiter de la formation dispensée par les chanoines,
puisqu’il apprend l’allemand, comme en témoigne uneminute du 13 juillet 1724
dont les parties (Antoine Lehman et Benoît Reinhard) sont allemandes : « et
les parties quoiqu’allemandes savent français et icelles néanmoins expliquées
en allemand par ledit souscript tabellion que par ledit Bourg [Oulry Bourg,
témoin] qui savent les deux langues allemande et française. » Nicolas, frère de
Jacques fait une belle carrière à Colmar. Avocat au Conseil souverain d’Alsace
et procureur, il est aussi notaire royal auprès de ce même Conseil souverain
d’Alsace. Dans les actes passés devant son frère, il est dit conseiller du Roi,
trésorier receveur des émoluments du sceau de la chancellerie établi par le
Conseil souverain d’Alsace (6 novembre 1716, 8 novembre 1723), notaire et
procureur au Conseil souverain d’Alsace (4 avril 1727). Il a acheté le 5 mai 1712
Généalogie sommaire de la famille Haxo, L. Skorka.
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la maison d’Alexandre Doterlé, premier juif installé à Colmar62. Il avait
conservé des biens dans le ban d’Étival, en particulier à Biarville.
À la génération suivante (enfants de Jacques Haxo), le fils aîné Jacques
(né en 1699) entre dans les ordres et devient bénédictin de la congrégation de
Saint-Vanne et Saint-Hydulphe à l’abbaye de Moyenmoutier. Le fils suivant,
Benoît (1705-1761) succède à son père dans la fonction de tabellion de la
seigneurie d’Étival. Enfin, le dernier fils, François (1708-1777), épouse Thérèse
Cherrier, fille d’un avocat de Saint-Dié, en 1736 ; il était alors avocat à Saint-
Dié. En 1742, maître François Haxo est tabellion général et garde des anciennes
notes à Saint-Dié, puis il est à nouveau pourvu, par lettres patentes du
25 octobre 1751, de l’un des huit offices de notaires et tabellions au bailliage
de Saint-Dié nouvellement créés. Son successeur médiat transfère en 1780 sa
résidence à Raon-l’Étape. Le fils aîné de François Haxo, prénommé lui aussi
François (1739-1810) devient prévôt du bailliage de Saint-Dié, chef de la police,
puis président du tribunal civil d’Épinal et député au Corps législatif (1803-
1810). un autre fils, Jean-Baptiste (1741-1824) est ordonné prêtre et devient
curé d’Étival de 1803 à sa mort.
De son premier mariage, maître Benoît Haxo a eu un fils Nicolas Benoît
(né en 1732), conseiller et maître particulier des Eaux et Forêts à Lunéville. Il
y avait épousé le 22 janvier 1760 Christine Duran, qui meurt en 1766. Il se
remarie le 10 septembre 1771 avec Catherine Hurtevin Montauban, fille d’un
premier valet de chambre du roi de Pologne, lieutenant en la ci-devant capitai-
nerie de Lunéville. De ce mariage est issu François Nicolas Benoît Haxo
(1774-1838), général de division, qui s’illustra pendant les guerres de l’Empire,
fait baron le 13 mars 1811, pair de France en 1832. Spécialisé dans les fortifi-
cations, on lui doit notamment le renforcement de celles de Besançon et de
Belfort [casemate à la Haxo] ; il avait été inspecteur général des fortifications
frontalières en 1819.
Du deuxième mariage de Benoît Haxo sont issus deux enfants. Le premier
est Jacques François (1748-1802). À sa majorité, il part rejoindre à Lunéville
son demi-frère et y épouse Françoise Durand, fille d’un avocat, le 18 août 1772.
Il revient à la fin du xviiie siècle à Épinal, où il retrouve son cousin François
Haxo. Il devient chef de bureau de l’administration centrale du département
des Vosges. Son petit-fils Joseph Haxo (1802-1856), docteur en médecine, fut
aussi secrétaire perpétuel de la Société d’émulation des Vosges63. un fils de
Jacques François, Pierre François (Lunéville 1780-Saint-Dié 1845), colonel de
dragons, épouse Adélaïde Haxo, sa cousine (petite-fille de François Haxo et de
Thérèse Cherrier). Le second enfant est le célèbre général Nicolas Haxo (1749-
1794), le Kléber lorrain. un livre récemment paru retrace tout le parcours de
62. Tiré de Les juifs dans la Ville de Paille. Alexandre Doterlé dit Todros Breisich (1644-
1709), exposé par Salomon Picard et Robert Weyl au colloque de la Société d’his-
toire des Israëlites d’Alsace et de Lorraine.
63. Annuaire des Vosges, 1857, p. 56-58.
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ce général vosgien, qui s’est illustré au siège de Mayence en 1793 et en Vendée,
où il a trouvé la mort en combattant contre Charrette, le 21 mars 179464. Il
s’était enrôlé dans le régiment Touraine-Infanterie de 1768 à 1777 et à son
retour à Saint-Dié, il était entré comme avocat au bailliage le 3 juin 1777 et
avait été reçu conseiller au bailliage le 13 décembre 178065. Il est appelé à la
garde citoyenne de Saint-Dié en 1790 et est élu au Conseil général des Vosges
(1790-1791). En 1791, il s’engage à nouveau dans l’armée (3e bataillon des
volontaires des Vosges) à l’âge de 42 ans et gravit rapidement les échelons par
son comportement exemplaire, dans l’armée du Rhin et en Vendée.
Il est évident que l’accession à des fonctions juridiques de la descendance
de Joseph Haxo, avec les relations des Prémontrés d’Étival, lui a permis
d’entrer dans un monde de notables d’abord à Saint-Dié puis à Lunéville et de
là à des carrières nationales, essentiellement militaires, qui ont fait la gloire de
la famille Haxo.
64. Guillou (Yannick), Nicolas Haxo (Étival, 7 juin 1749-Les Clouzeaux, 21 mars 1794). Un
général vosgien en Vendée à la poursuite de Charrette, Moyenmoutier, Edhisto, 2009.
65. Arch. dép. Vosges, B 4473 ; il avait dû payer 3000 livres de Lorraine pour la finance
de sa charge et 81 livres pour le marc d’or.
Plaque de la mairie d’Étival en mémoire de Nicolas Haxo.
Photographie L. Skorka
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2015
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La comparaison avec les autres branches de la famille Haxo, issues du
frère cadet de Joseph Haxo, présentes à Étival, Raon-l’Étape et communes
environnantes est très révélatrice. Celles-ci sont restées dans les activités tradi-
tionnelles rurales : agriculture, flottage du bois, artisanat. C’est ainsi qu’il
existe encore une tombe portant le nom Haxo au cimetière d’Étival.
Conclusion
Le rôle joué par le tabellion seigneurial dans la vie sociale du ban d’Étival
était essentiel pour l’authenticité des actes. Au service du seigneur, son activité
reste très liée à celui-ci, ce qui explique la baisse d’activité à partir de 1747 ;
pourtant l’étude n’a pas été supprimée, il a fallu attendre les évènements
révolutionnaires pour que cette institution disparaisse. Le notariat a permis
l’élévation sociale de la famille Haxo au cours du xviiie siècle. Les minutes sont
de plus une source inépuisable de renseignements sur la vie dans le ban
d’Étival.
On peut ainsi mesurer la perte pour les recherches historiques de la
disparition totale du minutier de la seigneurie ecclésiastique voisine de
Moyenmoutier. Constitué des minutes des trois notaires qui ont exercé en
cette seigneurie de 1697 à 1770, il avait été confié à la suppression de l’office
à François Haxo, notaire royal et garde des anciennes notes au ressort du
bailliage royal de Saint-Dié66, puis au décès de celui-ci en 1777 au doyen des
notaires de Saint-Dié. Ce minutier comme la plupart des archives publiques
de Saint-Dié ont été détruits en novembre 1944 lors de la destruction systé-
matique de la ville par les Allemands. )
66. Arch. dép. Vosges, B 4638 ; inventaire effectué par François Haxo le 28 août 1770.
